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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Le Gouvernement remet au Parlement dans un délai de trois mois après la promulgation de la 
présente loi un rapport analysant les conséquences des réduction budgétaires sur les formations 
professionnelles continues. A ce titre, il évalue précisément la réduction de la durée des formations 
professionnelles, la qualité et les freins à l’accès à la formation continue. Il précise également les 
conditions de travail des salariés assurant les formations professionnelles continues.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire de la France Insoumise entend évaluer les 
conséquences de la dégradation du financement des organismes de formation professionnelle.

En mars 2026, le ministre du Travail et des Solidarités, Jean-Pierre Farandou, a confirmé que les 
crédits de la loi de finances 2026 alloués aux pactes régionaux d’investissement dans les 
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compétences (Pric) vont connaître une baisse drastique de l’ordre de 56% par rapport à leur niveau 
de 2025.

Alors que la présente proposition de loi entend valoriser l'acquisition des compétences, au détriment 
du droit à la formation professionnelle continue des travailleurs, il convient d'évaluer les réelles 
capacités des organismes de la formation professionnelle à garantir ce droit. 


